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MEMOIRE 


SUR  LA 


Nécessité  d'une  inspection  hygiénique  médicale  des 
ateliers  et  des  manufactures. 


Parmi  l(?s  questions  sociales  qui  préoccupent  aujour- 
d'hui l'opinion  publique  et  qui  s'imposent  à  la  considé- 
ration des  autorités  administratives  l'une  des  plus  impor- 
tantes est,  sans  contredit,  la  question  du  travail. 

Cette  question  comprend,  comme  l'un  de  ses  éléments 
les  plus  importants,  la  préservation  des  intérêts  sanitai- 
res de  l'ouvrier  qui  constituent  l'élément  sur  lequel  l'au- 
torité peut  exercer  son  contrôle  le  plus  direct  et  le  plus 
efficace. 

La  question  de  la  préservation  des  ouvriers  dans  l'in- 
dustrie, traitée  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et 
sociale,  ne  saurait  donc  manquer  d'éveiller  la  sollicitude 
de  ceux  qui  président  aux  intérêts  des  différentes  classes 
de  notre  société. 

L'importance  de  ce  sujet  n'a  pas  échappé,  il  est  vrai,  à 
l'attention  de  nos  législateurs  : 
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En  1885,  fut  promulgué  un  ensemble  de  règlements, 
sur  le  "  mode  de  tenir  les  manufactures  ",  qui  avaient 
pour  but  la  préservation  des  ouvriers  contre  les  risques 
des  accidents  et  l'assainissement  des  milieux  industriels, 
en  général. 

Ces  règlements,  cependant,  ne  furent  mis  en  vigueur 
qu'en  1887,  sous  le  titre  de  "  L'acte  des  manufactures  ", 
par  l'administration  actuelle  qui  en  confia  l'exécution  à 
des  inspecteurs  particuliers  dont  la  mission  devait  être  de 
surveiller  les  établissements  industriels  et  d'y  faire  exé- 
cuter les  mesures  ])ropres  à  réaliser  le  but  de  la  loi. 

Mais  l'absence  de  tout  homme  de  l'art,  hygiéniste  ou 
médecin,  parmi  le  personnel  des  inspecteurs,  lorsque  les 
premiers  perfectionnements  hygiéniques  étaient  encore  à 
réaliser  dans  les  établissements  manufacturiers,  n'a  pas 
manqué  de  frapper  l'observation  des  ouvriers  industriels, 
eux-mêmes,  et  de  tout  le  public  éclairé,  comme  étant  une 
lacune  qui  laissait  présager  que  la  nouvelle  législation  ne 
produirait  que  dilîicilem<^nt  les  résultats  avantageux 
qu'on  en  devait  attendre. 

Aujourd'hui,  après  deux  années  d'expérience,  cette 
lacune  dans  l'organisation  sanitaire  et  dans  la  surveil- 
lance des  ateliers  et  des  manufactures  est  rendue  plus 
évidente  par  les  plaintes  réitérées,  portées  auprès  de  l'ad- 
ministration, par  des  délégations  de  différents  établisse- 
ments industriels  et  de  plusieurs  associations  ouvrières, 
qui  ont  reclamé  contre  la  persistance  des  causes  d'insa- 
lubrité les  plus  frappantes  comme  les  plus  faciles  à  faire 
disparaître. 

Le  but  de  ce  travail  qui  vient  à  l'appui  de  réformes 
sollicitées,  à  bon  droit,  par  les  intéressés,  sera  : 

lo.  De  convaincre  les  administrateurs  de  cette  province 
de  la  nécessité  d'établir  une  inspection  hygiénique  médi- 
cale des  ateliers  et  des  manufactures,  comme  étant  la  plus 
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sûre  garantie  de  protection  sanitaire  pour  les  classes  in- 
dustrielles. 

2o  De  soumettre  à  leur  considération  le  projet  de  nom- 
mer conjointement  uvec  les  inspecteurs  actuels,  un  méde- 
cin hygiéniste,  comme  hispecteurdes  ateliers  et  des  miinu- 
factures,  pour  chacun  des  deux  grands  districts  de  Mont- 
réal et  de  Québec,  afin  de  compléter  l'économie  de  l'Acte 
des  manuiactures,  actuellement  en  vigueur. 

I 

La  nécessité  d'une  inspection  hygiénique  médicale,  en 
d'autres  termes  la  nécessité  d'une  inspection  compétente, 
découle  lo.  de  l'inlluence  désastreuse,  telle  que  démon- 
trée par  les  statistiques,  que  le  travail  des  manufactures 
dans  cette  provirtce  exerce  sur  la  santé  et  sur  la  vie  des 
populations  ouurières  ;  2o.  de  l'incompétence  nécessaire 
des  inspecteurs,  étrangers  aux  études  médicales  et  hygié- 
niques, pour  l'application  judicieuse  des  ordonnances  les 
plus  importantes  de  l'Acte  des  manufactures. 

L'influence  désastreuse  des  professions  industrielles  sur 
la  santé  et  sur  la  vie  est  nettement  démontrée  par  les  sta- 
tistiques mortuaires  officielles  d'Ottawa.  Ces  statistiques 
établissent  lo.  que  la  classe  industrielle  fournit  une  mor- 
talité générale  beaucoup  plus  élevée  que  toute  autre 
classe  de  la  société  ;  2o.  que  cette  même  classe  possède 
une  mortalité  spéciale  par  les  maladies  pulmonaires  et 
par  la  Phthisie  ou  Consomption,  en  particulier,  qui  cons- 
titue un  danger  très  grave  pour  l'avenir  de  cette  popula- 
tion, 

Le  tableau  suivant,  emprunté  au  dernier  volume  des 
statistiques,  année  1888,  donne  les  chiff"re^  suivants  pour 
la  distribution  de  la  mortalité  générale,  suion  les  classes 
des  occupations,  pour  les  principales  villes  de  la  pro- 
vince. 
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Proportion  de  la  mortalité  par  1,000  de  la  population. 


Montréal 

Québec 

Trois-Rivières 

Sorel 

St-IIyacinthe.. 


Classe  I  Classe 
I      des 
!  Journa- 
liers. 


indus- 
trielle. 


11.81 
10.50 
G  aO 
11.28 
12.G0 


G.27 
G.  85 
9.30 
3.89 
7.80 


Classe    Classes 
merciale    sions. 


G.38 
5,53 
5.80 
7.91 
4.24 


1.55 
1.70 
1.50 
2.33 
2.60 


Ce  tableau  est  très  instructit'  pour  la  questioii  qui  nous 
occupe  ;  non  seulement  parcequ'il  démontre  la  mortalité 
excessive  de  la  classe  industrielle  relativement  à  celle  des 
autres  classes  ;  la  différence  extrême  qui  existe  entre  la 
mortalité  des  classes  laborieuses  et  celle  des  professionels  ; 
mais  aussi  par  la  différence  caractéristique  qu'il  établit 
entre  la  mortalité  de  la  classe  industrielle  et  celle  de  la 
classe  des  journaliers  :  la  mortalité  de  la  première  étant 
près  du  dovible  de  la  mortalité  de  la  seconde. 

Cette  différence  aurait  heu  de  surprendre  si  ou  ne  te- 
nait pas  compte  des  nombreuses  causes  d'insalubrité  et 
du  défaut  d'organisation  sanitaire  de  nos  ateliers  et  de 
nos  manufactures.  En  effet,  considérée  sous  toutes  les 
autres  conditions  de  la  vie,  la  classe  des  journaliers  est 
beaucoup  moins  favorisée  que  celle  des  industriels  ;  le 
travail  des  premiers  étant  plus  pénible,  plus  irrégulier, 
leur  salaire  étant  moins  élevé,  et  les  autres  conditions  qui 
en  dépendent,  nourriture,  logement,  vêtement  étant  ha- 
bituellement plus  en  souffrance  que  dans  la  classe  indus- 
trielle. Ce  surcroît  de  mortalité  au  détriment  de  la  classe 
industrielle  ne  peut  donc  s'expliquer  que  i)ar  le  fait  de 
l'insalubrité  des  ateliers  et  des  manufactures. 


Encore  doit-on  remarquer,  ici,  que  ces  statistique  n'é- 
clairent (ju'uu  côté  de  la  question,  celui  de  la  mortalité, 
et  qu'elles  sont  loin  de  nous  donner  une  idée  complète  de 
toutes  les  conséquences  funestes  du  travail  des  manufac- 
tures. Eu  ellet,  que  de  santés  tt'mporairement  ou  même 
à  jamais  compromises,  que  d'infirmités  contractés  à  l'ate- 
lier, que  d'ouvrierspar  suite  rendus  incapables  de  gagner 
désormais  le  salaire  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie  et  de 
la  famille,  et  qui  cependant  ne  figurent  pas  au  tableau 
des  statistiques  mortuaires  !  ! 

Le  tableau  des  statistiques  qui  nous  indique  la  morta- 
spéciale  n'est  pas  moins  instructif.  Il  démontre  que  les 
maladies  pulmonaires  en  général,  et  la  Phtliisie  pulmo- 
naire ou  Consomption,  en  particulier,  sont  pour  ainsi  dire 
des  maladies  inhérentes  ou  spéciales  à  la  classe  indus- 
trielle ce  qui  n'a  pas  lieu  de  surprendre  pour  qui  connaît 
que  nos  ateliers  et  nos  manufactures,  sont  encore  presque 
complètement  dépourvus  d'organisation  sanitaire  appro- 
priée, et  qu'ils  constituent  des  milieux  où  l'ouvrier  vit 
dans  la  respiration  habituelle  d'un  air  vicié  par  toutes 
sortes  de  vapeurs  délétères,  chargé  des  poussières  les  plus 
nuisibles,  et  soumis  alternativement  à  toutes  les  variations 
du  chaud,  du  froid  ou  de  l'humidité  :  toutes  causes  re- 
connues en  médecine  comme  les  plus  efficaces  pour  favo- 
riser le  développement  des  maladies  pulmonaires. 

Los  statistiques  de  1888,  au  tableau  du  résumé  et  de  la 
distribution  de  la  mortalité,  par  ordre  de  fatalité  des  mala 
dies  et  selon  les  occupations,  donne  les  chiffres  suivants, 
pour  la  mortalité  par  les  afte(-tions  pulmonaires  et  la 
Phthisie  dans  la  ville  de  Montréal,  notre  plus  grand  centre 
industriel. 


{Affections  pulmonaires 
Phthisie  ou  Consomption 


Mortalité 
totale 

584 

543 


Classe  in- 
dustrielle 

233 

221 
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Comm(3  on  le  voit  par  ce  hihleau,  la  mortalité  annuelle 
par  les  maladies  pulmonaires  et  par  la  Consomption, 
s'élève  à  plus  de  1000  cas  dans  la  seule  ville  de  Montréal. 
Sur  ce  nombre  la  classe»  industrielle,  à  elle  seule  Iburnit 
un  contingent  qui  égale  presque  la  moitié  de  la  mortalité 
totale  ou  de  toutes  les  classe  réunies.  Ces  chilf'res  donnent 
une  mortalité  moyenne  de  5  pour  1000  de  la  population, 
mortalité  beaucoup  trop  élevée  pour  une  seule  classe  de 
maladies,  bien  que  dans  la  même  ville,  la  moyenne  de  la 
mortalité  générale  par  toutes  les  class's  de  maladies 
réunies  soit  de  31  pour  1000. 

Les  r-'èmes  statistiques,  dans  le  tableau  de  la  mortalité 
classée  selon  les  âges  et  selon  les  maladies,  nous  font  con- 
naître un  autre  détail  assez  important:  c'est  que  sur  ces 
543  cas  de  mortalité  annuelle  par  la  Consomption,  dans 
la  ville  de  Montréal,  201  cas  arrivent  de  31  à  51  ans,  à 
l'âge  mùr,  chez  les  gens  mariés  ;  à  l'âge  par  ''onséquent 
et  dans  les  circonstances  où  ces  victimes  sont  le  plus  néces- 
saires à  leurs  familles,  et  le  plus  eu  état  de  rendre  des 
services  à  la  société.  Ce  détail  est  bien  propre  à  nous  faire 
apprécier  la  gravité  des  conséquences  qu'une  mortalité 
aussi  déplorable  peut  déterminer  sur  l'avenir  d'un  jeune 
pays  comme  le  nôtre. 

Mais  le  fait  le  plus  important  qui  découle  de  cette  mor- 
talité ex<îessive  par  les  maladies  pulmonaires  et  la  Phthisie 
c'est  que  cette  dernière  maladie  a  le  triste  privilège  de  se 
transmettrs  des  parents  aux  enfants  par  voie  d'hérédité. 
Et  si  elle  ne  se  traduit;  pas  toujours  chez  les  descendants 
par  une  maladie  identique,  elle  transmet  presqu'inévita- 
blement  des  prédispositions  morbides  qui  aidées,  des 
influences  d'un  milieu,  tels  que  celui  des  ateliers,  abou- 
tissent sûrement  au  même  résultat  final,  la  mort  préma- 
turée. 

De  sorte  que  pour  un  cas  de  mortalité  par  la  Phthisie, 
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accusé  par  les  statistiques,  ou  doit  (Calculer  pour  l'Etat, 
une  porto  ou  a:  dommug-o  beaucoup  plus  considérable 
pour  l'avonir,  puisquo  plusieurs  des  descendants  de  ces 
victimes  en  subiront  presque  nécessairement  le  rnèmiisort 
par  suite  de  leurs  conditions  natives  ou  héréditaires: 
d'autant  plus,  qu'ayant  été  privés  prématurément  de  leur 
soutien  naturel,  ces  mêmes  (Mifants  auront  été  élevés  dans 
des  conditions  très  défavorables  et  le  plus  souvent  oblig-és 
de  se  livrer,  très  jeunes  encore,  au  travail  nuisible  des 
manufactures,  pour  subvenir  à  leur  propre  subsistance  ou 
aux  besoins  de  la  tamille 

La  mortalité  par  la  Plithisie,  d'une  manière  «générale, 
doit  donc  être  considérée  comme  un  mal  social  beaucoup 
plus  gi'ave  qu'uni;  mortalité  égale  par  toute  autre  maladie. 

Ces  mêmes  statistiques  nous  font  connaître,  en  outre, 
que  les  maladies  pulmonaires  et  la  Phthisie,  par  suite  du 
contigent  extraordinaire  de  mortalité  qui  leur  est  fourni 
par  la  classe  industrielle,  occupent  le  premier  rang  dans 
le  tableau  des  maladies  classées  par  ordre  de  fatalité,  les 
maladies  des  jeunes  enfants  exceptées  :  que  ces  deux 
groupes  de  maladies  sont  ceux  par  conséquent,  qui  prélè- 
vent, chaque  année,  le  plus  lourd  tribut  sur  la  population 
adulte  de  notre  province  et  qui  par  suite  méritent  le  plus 
de  fixer  l'attention  de  ceux  qui  ont  la  charge  officielle  de 
veiller  à  la  sanié  publique  dans  cette  province. 

L'importance  de  ces  faits  ne  saurait  trop  éveiller  la 
sollicitude  de  nos  gouvernants  à  qui  incombe  la  tâche  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  notre  nationalité.  Ils  ne  pou- 
ront  s'empêcher  de  reconnaître  dans  la  mortalité  générale 
si  élevée  de  la  classe  industrielle,  et  surtout  dans  la 
mortalité  spéciale  par  la  Phthisie  ou  Consomption,  deux 
causes  qui  peuvent  conduire  rapidement  cette  popu- 
lation vers  la  stérilité  et  la  décadence,  et  qui  constituent, 
par  le  fait  même,  un  danger  sérieux  pour  l'avenir  et  le 
progrès  de  notre  nationalité. 
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Nous  n'hésitons  donc  pas  à  croire  que  ces  considérations 
qui  découlent  de  l'analyse  dos  statistiques  officielles  feront 
admettre  au  gouvernement  de  cette  provice  le  principe 
de  la  nécessité  d'établir  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
protéjçer  la  santé  et  la  vie  de  l'ouvrier  contre  l'influence 
désastreuse  des  ateliers  et  des  manufrctures. 


II 


Les  considérations  suivantes  qui  rossortent  de  l'analyse 
des  clauses  et  des  termes  mêmes  de  l'Acte  des  manufac- 
tures démontreront  avec  non  moins  d'évidence  qr  j  la 
protection  des  intérêts  sanitaires  de  la  classe  industrielle 
ne  peut  guère  être  garantie  sans  le  concours  d'inspecteurs 
initiés  à  des  études  médicales  et  hygiéniques  spéciales. 

D'abord  on  doit,  en  justice,  tenir  compte  au  gouverne- 
ment d'avoir  déjà  pris  une  géuéieuse  initiative  sur  cette 
importante  questieii  d'hygièue  publique  et  sociale,  en 
mettant  en  vigueur  l'Acte  des  manufactures  de  1885,  et 
en  nommant  des  inspecteurs  particuliers  qui  ont  pu  réali- 
ser déjà,  des  progrès  appréciables  par  l'application  de  cer- 
taines mesures  de  préservation  dans  les  industries.  Le 
seul  défaut  que  le  public  éclairé  aurait  à  leur  reprocher, 
serait  d'avoir  été  étrangers  à  la  connaissance  des  sciences 
médicales  et  physiques  et  aux  études  hygiéniques  spécia- 
les nécessaires  à  l'interprétation  et  à  l'application  judicieu- 
ses des  arrêtés  de  la  loi  des  manufactures. 

li  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  clauses  qui  regar- 
dent le  mode  de  tenir  les  manufactures  pour  se  convain- 
cre immédiatement  que  les  nombreuses  applications 
qu'elles  exigent,  se  rapportent  aux  principes  les  plus  éle- 
vés de  l'ari  hygiénique  et  médical,  et  qu'elles  sont  néces- 
sairement au  dessus  de  la  compétence  d'hommes  dépour- 
vus de  cette  éducation  scientifique. 
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D'ailleurs,  comme  les  mesures  à  établir  pour  assurer  le 
bien-être  et  la  préservation  de  la  santé  des  ouvriers  dans 
les  industries,  viendront  souvent  en  conflit  avec  les  in- 
térêts des  patrons,  n'est-il  pas  évident  que  l'inspecteur 
sanitaire  devra  jouir  d'une  grande  autorité  morale  et 
scientifique  pour  imposer  ces  mesures  aux  patrons  indus- 
triels, par  la  seule  force  de  la  persuasion,  et  pour  réussir  à 
l'amiable,  à  concilier  les  droits  des  uns  avec  les  intérêts 
des  autres. 

Mais  pour  ne  pas  appuyer  cette  assertion  sur  une  opi- 
nion personnelle  qui  pourrait  paraître  trop  peu  désinté- 
ressée de  la  part  d'un  médecin,  j'emprunterai  aux  termes 
de  l'Acte  des  manufactures  même,  la  preuve  implicite  de 
l'assertion  de  cette  incompétence  qui  s'impose  à  l'esprit 
de  tout  médtcin  éclairé.  A  la  section  VI,  sur  le  "mode 
de  tenir  les  manufactures  "  après  les  deux  sections  qui 
comprennent  les  ordonnances  contre  certaines  causes 
d'insalubrité  et  l'indication  générale  de  mesures  de  pré- 
servation contre  les  produits  nuisibles  de  certaines  opé- 
rations iudustridles  etc.,  l'Acte  dit  :  "  Pour  les  fins  des 
deux  sections  précédentes  l'inspecteur  peut  se  faire  accom- 
pagner par  un  médecin  un  officier  de  santé,  ou  tout  autre 
officier  des  autorités  sanitaires  locales."  Comme  on  le 
par  cette  citation,  les  auteurs  de  l'Acte  des  manufactures, 
en  même  temps  qu'ils  affirmaient  l'opportunité  de  l'in- 
tervention temporaire  d'un  médecin  ou  d'un  hygiéniste 
dans  l'inspection  manufacturière,  ont  affirmé  implicite- 
ment le  défaut  de  compétence  des  inspecteurs  ordinaires 
vis-à-vis  les  clauses  des  deux  sections  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi. 

Cette  indication,  pourtant  assez  explicite  dans  l'esprit 
des  législateurs,  ne  parait  pas  avoir  été  suffisamment 
comprise,  par  ceux  qui  ont  accepté  la  responsabilité  de 
réaliser,  en  faveur  des  travailleurs  industriels,  les  progrès 
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et  les  perfectionnements  que  la  loi  avait  en  vue  :  c'est 
ce  qui  laisse  entrevoir  pourquoi  ces  progrès  ont  été  lents 
et  nuls  en  plusieurs  endroits. 

L'ensemble  des  dispositions  de  l'Acte  des  manufactu- 
res, il  est  vrai,  laisse  présumer  que  les  législateurs  qui,  en 
1885,  n'avaient  pas  dev.int  eux  les  stalistiques  qui,  aujour- 
d'hui, jettent  un  jour  si  frappant  sur  les  conséquences  dé- 
sastreuses des  milieux  industriels,  ont  eu  pour  principal 
but  la  protection  de  l'ouvrier  contre  le  danger  des  acci- 
dents par  les  machiner;  et  des  catastrophes  par  les  incen- 
dies, en  même  temps  que  de  régulariser  le  travail  dans 
ses  justes  limites.  Comme  ces  divers  sujets  n'exigent 
aucune  compétence  scientifique  spéciale,  et  que  de  plus 
les  ordonnances  de  la  loi  sont  d'une  très  grande  précision 
sur  les  applications  qui  en  découlent,  il  n'était  pas  irra- 
tionnel, à  ce  point  de  vue,  de  s'en  rapporter  à  la  seule 
compétence  d'inspecteurs  ordinaires  pour  réaliser  le  but 
de  la  loi. 

Mais  quelque  soit  l'utilité  de  ces  mesures  de  préserva- 
tion, personne  ne  constestera  que  les  nombreuses  causes 
d'insalubrité  des  milieux  industriels  (air  vicié,  encom- 
brement, délaut  de  ventilation,  mauvaise  installation  du 
chauffage,  poussières  vapeurs  de  toutes  sorte  ,  sources 
d'empoisonnements  si  variés,)  qui  compromettent  souvent 
d'une  manière  permanente  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers, 
n'exigent  des  mesures  de  préservation  aussi  urgentes  et 
d'une  utilité  aussi  générale  ;  et  que  de  plus,  l'application 
de  ces  mesures  n'impose  aux  inspecteurs  la  nécessité 
d'une  plus  grande  compétence  scientifique  et  de  con- 
naissances techniques  plus  spéciales. 

Mais  c'est  ici  encore  que  les  statistiques  jettent  une 
lumière  frappante  qui  nous  fait  connaître  sous  son  véri- 
table jour,  l'importance  relative  des  divers  dangers  du 
travail  des  manufactures.     Ainsi,  tandis  que  la  ville  de 
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Montréal,  le  plus  grand  centre  industriel,  ne  fournit  à 
la  statistique  mortuaire  qu'une  moyenne  de  6  à  8  cas  de 
mortalité  annuelle  par  accidents,  repartis  sur  les  5  grandes 
classes  de  la  population,  elle  donne,  pour  la  seule  classe 
industrielle,  une  mortalité  d'au  delà  de  450  par  les  mala- 
dies pulmonaires  et  la  Consomption  :  ce  qui  établit  rigou- 
reusement que  l'ouvrier  des  manufactures  est  cent  fois 
plus  exposé  au  danger  de  perdre  la  vie  par  les  causes 
d'insalubrité  que  par  les  accidents. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  donc  rester  indifférent 
vis-à-vis  la  nécessité  d'améliorer  les  conditions  sanitaires 
de  nos  milieux  industriels,  et  il  ne  manquerait  pas  de 
motifs  convaincants  pour  se  justifier,  devant  l'opinion 
publique,  d'en  choisir  et  d'en  appliquer  immédiatement 
les  moyens  qui  offrent  les  plus  sûres  garanties,  comme 
complément  des  mesures  de  préservation  contre  les  acci- 
dents et  les  catastrophes. 

La  législation  actuelle  d'ailleurs,  donne  toute  latitude 
au  ^"eutenant-gouverneur  en  Conseil,  pour  faire,  au  sujet 
des  manufactures,  l<\s  applications  ou  les  nominations 
nouvelles  que  le  temps,  l'expérience  ou  les  faits  observés 
peuvent  rendre  nécessaires.  En  effet  dans  la  section  43 
de  l'Acte  des  manufactures  il  est  dit  que  "  le  lit  utenant- 
gouverneur  en  Conseil  peut  lo.  nommer  un  ou  ])lu.sieurs 
inspecteurs  des  manufactures  devant  recevoir  le  traite- 
ment qu'il  lui  plaira  de  fixer.  2o.  lAiire  des  règlements 
et  arrêtés  pour  la  gouverne  des  inspecteurs,  selon  qu'il  le 
juge  nécessaire." 

Le  relevé  des  statistiques  officielles  que  nous  avons 
donné  plus  haut,  témoigne  assez,  on  l'admettra,  que  des 
applications  nouvelles  dans  l'inspection  et  l'organisation 
sanitaitaire  de  nos  ateliers  et  de  nos  manufactures,  sont 
devenues  désormais  plus  qu'opportunes- 
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III 


La  nomination  de  médecins  hygiénistes  dans  l'inspec- 
tion des  manufactures  pourrait  réaliser,  en  faveur  des 
classes  ouvrières,  d'autres  avantages  que  celui  de  l'appli- 
cation judicieuse  et  compétente  des  ordonnances  de  la 
loi. 

Le  premier,  qui  ne  saurait  manquer  d'être  apprécié  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales  et  huma- 
nitaires, serait  celui  de  conférences  pratiques  d'hygiène 
que  les  médecins  inspecteurs  pourrait  être  chargés  de  faire 
devant  les  cercles  ou  les  al^sociations  des  ouvriers  :  confé- 
rences qui,  en  instruisant  l'ouvrier  sur  les  dangers  de  son 
travail  prafessionnel,  èur  l'influence  nuisible  de  certaines 
habitudes  ou  de  certains  écueils  centre  lesquels  il  heurte 
sa  santé,  plus  souvent  par  ignorance,  auraient  pour  résul- 
tat final  de  relever  le  niveau  physique  et  moral  de  ces 
classes  laborieuses  trop  souvent  négligées. 

Il  serait  à  propos  de  mentionner,  ici,  en  rapport  avec 
ce  mode  d'éducation  hygiénique  des  masses  ouvrières  par 
des  conférences  théoriques,  l'immense  avantage  que  four- 
nirait la  fondation  d'un  musée  d'hygiène,  dans  un  milieu 
tel  que  l'école  des  arts  et  manufactures.  L'installation, 
dans  ce  milieu,  des  principaux  appareils  qui  réalisent 
une  application  ou  un  principe  de  l'hygiène,  permettrait 
à  chaque  ouvrier  désireux  de  s'instruire,  de  se  familiari- 
ser, par  la  vue  et  par  l'observation,  avec  la  connaissance 
de  toutes  les  applications  hygiéniques  qu'il  peut  être 
appelé,  chaque  jour,  à  mettre  en  pratique,  dans  l'exercice 
de  son  métier.  Chaque  homme  de  métier,  en  même  temps 
qu'il  serait  mieux  instruit  pour  sa  propre  préservation, 
deviendrait  ainsi  l'agent  le  plus  efficace  de  la  vulgarisa- 
tion des  applications  pratiques  de  l'hygiène  dans  tous  les 
milieux  de  la  société. 
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Un  autre  avantage  dont  les  travailleurs  industriels  pour- 
raient bénéficier,  par  le  concours  de  médecins  hygiénistes 
dans  l'inspection  des  établissements  manufacturiers  serait 
celui  de  recevoir,  en  temps  opportun,  des  conseils  judicieux 
sur  un  grand  nombre  de  moyens  de  préservation  qui 
relèvent  de  l'initiative  individuelle,  et  dont  l'indication 
ne  peut  être  comprise  dans  les  ordonnances  de  la  loi. 
Ainsi  il  est  reconnu  que  les  ouvriers  contractent  dans  leur 
travail  professionnel,  certaines  attitudes  vicieuses,  qui 
produisent  à  la  longue  de  véritables  infirmités,  et  dont 
quelques  unes  même,  compromettent  gravement  la  santé 
et  la  vie  :  telles  sont  particulièrement  les  attitudes  recour- 
bées qui  maintiennent  une  partie  des  poumons  dans  une 
inertie  très  préjudiciable  et  qui  prédisposent  d'une  ma- 
nière prochaine,  à  la  Tuberculose  pulmonaire  ou  Consomp- 
tion, ceux  qui  sont  exposés  habituellement  aux  poussières 
et  aux  vapeur.^  irritantes  ou  à  l'air  vicié. 

Il  importe  donc  que  les  ouvriers  puissent  être  prévenus 
par  des  conseils  opportuns  de  l'imminence  de  ces  dangers 
dont  ils  subiront  presque  fatalement  les  conséquences 
parce  que,  laissés  à  eux  même,  ils  en  ignoreront  toujours 
l'existence. 

Le  choix  d'un  métier  ou  d'une  occupation  quelconque 
dans  une  industrie,  mériterait  également  d'être  éclairé 
par  les  conseils  d'hommes  compétents  et  familiers  avec  les 
sciences  hygiéniques  et  médicales  parceque,  de  la  sagesse 
de  ce  choix  dépendront  le  plus  souvent,  la  santé  et  même 
la  durée  de  la  vie  des  jeunes  oi\viiers  industriels. 

L'observation  démontre  en  eff*et,  que  certaines  formes  de 
santé,  certains  tempéraments,  certaines  constitutions  s'ac- 
commodent mal  avec  tel  métier  ;  que  certains  prédispo- 
sitions aux  maladies  peuvent  être  aggravées  par  telle  ou 
telle  occupation  proiessionelle  :  k\s  industries  insalubres 
en  fournissent  de  nombreux  exemples.     Il  est  également 
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permis  de  dire  que  dans  la  plupart  des  industries,  où  les 
opérations  sont  si  variées,  un  ouvrier  pourra  facilement 
abandonner  un  §:enre  de  travail  nuisible  à  son  tempéra- 
ment ou  à  sa  constitution  et  choisir,  dans  le  même  éla<blis- 
sement  une  occupation  qui  soit  plus  en  harmonie  avec 
les  besoins  de  sa  santé. 

Il  est  bien  évident,  que  dans  les  exemples  que  nous 
venons  de  citer,  les  conseils  d'hommes  de  l'art  désin- 
téressés et  dévoués  aux  intérêts  des  ouvriers,  peuvent  ac- 
quérir une  aussi  grande  importance,  pour  la  préservation 
individuelle,  que  toutes  les  autres  mesures  indiquées  dans 
la  loi.  Ce  serait  là  un  rôle  accessoire  qui  ferait  le  plus 
d'honneur  aux  inspecteurs  sanitaires  parcequ'il  ne  relève- 
rait que  du  dévouement  et  de  la  plus  pure  philantropie. 

Les  médecins  inspecteurs,  appuyés  sur  le  prestige 
de  leur  éducation  libérale  et  scientifique,  pourraient  am- 
bitionner de  remplir  un  autre  rôle  plus  élevée  que  leur 
mission  de  police  préventive  :  celui  de  raffermir  les  bons 
rapports  eutre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  en  d'autres  ter- 
mes de  remplir  une  mission  de  paix  sociale. 

Pour  ne  choisir  qu'un  exemple  parmi  les  pays  euro- 
péens, je  rappellerai  que  la  réglementation  des  industries, 
en  Autriche,  qui  ne  date  que  de  1883  et  qui  a  été  suivie 
de  la  ciéation  d'un  corps  d'inspecteurs  choisi  ,  a  produit 
sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres  les  résul- 
tats les  plus  dignes  d'être  appréciés.  En  1887,  71  o/o  des 
conflits  soulevés  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  s»^  sont 
terminés  à  l'amiable  grâce 'à  la  médiation  pacificatrice  des 
inspecteurs  industriels,  à  celle  de  l'inspecteur  central, 
particulièrement,  l'éminent  Dr.  Migerka. 

En  ajoutant  ce  complément  à  la  surveillance  des  manu- 
factures et  en  donnant  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollici- 
tude envers  les  masses  ouvrières,  le  gouvernement  servi- 
rait évidemment  à  établir  des  liens  plus  nobles  et  plus 
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étroits  entre  des  classes  de  la  société  destinées,  dans  l'or- 
dre de  la  Providence,  à  se  prêter  un  mutuel  concours,  et 
de  plus,  préparerait  insensiblement  pour  l'avenir,  dans 
notre  pays,  la  solution  de  la  question  du  travail,  de  la 
manière  la  plus  conforme  a  l'équilibre  social  et  aux  véri- 
tables intérêts  des  classes  laborieuses. 

Les  législateurs  et  les  économistes  ne  sauraient  perdre 
de  vue  que  les  intérêts  de  la  santé  des  ouvriers  sont  l'un 
des  éléments  les  plus  importants  de  cette  question  du 
travail  ;  qu'ils  résument  en  eux,  dans  un  sens,  tous  les 
autres  intérêts  même  celui  du  salaire  qui  est  considérée 
comme  le  premier.  Nest-ce  pas  eu  vue  des  intérêts  sani- 
taires que  l'on  discute  la  question  du  travail  des  enfants  et 
des  femmes,  qu'on  régularise  les  heures  du  travail  et  qu'on 
impose  les  conditions  de  la  salubrité  dans  les  industries  ? 
Et  cette  question  du  salaire,  sur  laquelle  l'Etat  iie  peut 
avoir  qu'une  action  indirecte,  n'a-t-elle  pas  son  équivalent 
dans  les  conditions  du  maintien  de  la  santé  sur  lesquelles 
l'Etat  peut  exercer  son  inlluence  directe  et  presque 
absolue  ? 

Cette  relation  intime  du  salaire  et  du  maintien  de  la 
santé  se  démontre  facilement.  En  effet,  il  est  évident  que 
la  santé  pour  l'ouvrier  qui  demande  au  travail  de  chaque 
jour  h;  pain  de  sa  famille,  c'est  l'équivalent  du  salaire,  et 
la  condition  essentielle  de  la  réalisation  de  ce  sahiire.  La 
santé  diminué,',  pour  l'ouvrier,  c'est  le  salaire  diminué  par- 
cequo  le  patronne  le  paie  que  pour  le  travail  actif  qu'il  peut 
produire  ;  de  même,  la  santé  perdue,  c'est  le  salaire  perdu, 
parceque  le  patron  ne  paie  plus  l'ouvrier  lorsqu'il  est  deve- 
nue incapable  de  fournir  un  travail  productif  ;  il  l'aban- 
donne sans  ressources  sur  le  pavé,  même  lorsque  cet  ouvrier 
a  vu  sa  santé  ruinée,  comme  il  arrive  trop  souvent,  au  pro- 
fit de  ce  patron,  par  le  fait  de  l'insalubrité  du  travail  et  des 
établissements  industriels. 
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Le  gouvernement  de  cette  province  ne  saurait  donc,  en 
justice,sepréocupertrop  vivemiMit  de  recourir  aux  moyens 
les  plus  directs  et  les  plus  certains,  que  la  science  et  l'art 
peuvent  lui  fournir  pour  la  préservation  des  intérêts 
sanitaires  des  classes  ouvrières:  industrielles,  qui  sont  pour 
elles  d'une  importance  vitale. 


IV 
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La  nomination  de  médecins  hygiénistes  devrait  être 
bien  acceptée  par  tous  les  patrons  ou  chefs  d'établisse- 
ments industriels  qui  comprennent  bien  leurs  intérôtsj 
La  '•lupart  devraient  se  faire  un  devoir  et  un  honneur 
de  doter  leurs  établissements,  sous  les  suggestions  d'hom- 
mes com pétants,  des  améliorations  hygiéniques  les  plus 
propres  à  assurer  le  bien  être  physique  et  la  préservation 
de  la  santé  des  ouvriers  dont  ils  exploitent  le  travail  :  les 
plus  légers  sacrifices  faits  dans  ce  but,  devant  recevoir  une 
ample  compensation  par  le  surplus  de  la  production  et 
par  le  perfectionnement  des  produits  de  ce  travail. 

En  elFet  il  est  évident  que  le  zèle  et  l'activité  des  tra- 
vailleurs auront  toujours  tendance  à  se  mettre  au  niveau 
des  bons  égards  et  de  la  sollicitude  dont  ils  seront  entou- 
rés par  les  patrons,  et  que  les  conditions  qui  favorisent  le 
bien-être  des  ouvriers,  favorisent  également  la  production 
^et  la  perfection  de  leur  travail. 

Les  médecins  inspecteurs,  jalouxde  leur  réputation  d'im- 
partialité, seraient  toujours  regardés  comme  de  bons  et  uti- 
les conseillers  par  tous  les  patrons  qui,  pénétrés  du  senti- 
ment de  leurs  responsabilités,  -«^oient  dans  les  ouA'riers, 
soumis  à  leur  service,  desêtres  moraux  qu'il  faut  protéger 
et  s'attacher  par  une  collaboration  toute  paternelle,  et  non 
des  machines  qu'il  leur  est  permis  d'exploiter  au  gré  de 
leurs  intérêts.  -  - 
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Laprésence  de  médecins  dans  l'inspe'^Hon  industrielle  ne 
pourrait  faire  naître  des  appréhensions  que  chez  certains 
patrons  qui  craindraient  d'êtrt'  obligés  de  subir  des  réfor- 
mes trop  onéreuses  ou  des  ordonnances  nuisibles  à  l'essor 
de  leurs  industries. 

Mais  on  doit  répondre  d'avance  à  ces  appréhensions  en 
rappelant  que,  si  elle  commande  au  nom  du  premier  des 
intérêts,  l'hygiène  bien  comprise,  cependant,  ne  saurait 
faire  litière  des  autres  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie qui  sont  égalemmit  fort  respectables. 

Il  est  bien  évident,  qu'on  ne  saurait  exiger  toutes  les 
améliorations  hygiéniques  désirables  dans  les  établisse- 
ments industriels  déhnitivcment  organisés  ou  en  opéra- 
tion depuis  longtemps,  sans  imposer  des  sacrifices  oné- 
reux pour  les  patrons. 

La  plupart  de  ces  établissements,  construits  à  la  hâte, 
et  lorsqu'aucune  loi  n'existait  pour  leur  imposer  les  per- 
fectionnements de  l'hygi^'^ie  et  les  conditions  de  sécu- 
rité pour  les  ouvriers,  sont  dans  un  état  tellement  déplo- 
rable, au  point  de  vue  hygiénique,  que  pour  en  faire  des 
installations  convenables  il  faudrait  pour  ainsi  dire,  les 
détruire  de  fond  en  comble 

Mais  cette  objection  pourrait  facilement  disparaître 
pour  tous  les  établissements  nouveaux  que  l'on  se  pro- 
poserait de  construire  et  d'ouvrir  dans  l'avenir.  Il  suffi- 
rait pour  cela  d'un  simple  arrêté  ajouté  à  l'Acte  des  ma- 
nufactures, qui  obligerait  celui  qui  doit  construire  et 
mettre  en  opération  un  atelier  ou  une  manufacture  d'en 
soumettre,  d'avance,  les  plans  au  médecin  hygiéniste 
inspecteur,  avec  la  signification  du  genre  d'industrie 
qu'il  se  propose,  d'exploiter.  L'indication  des  desiderata 
de  l'hygiène  nécessaires  à  la  préservation  de  l'ouvrier  se- 
rait alors  plus  facilement  acceptée  par  le  patron,  et  la  ré- 
alisation par  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  pourrait  en 


il 
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être  effectuée  presque  sans  sacrifices  surnuméraires.  En 
effet  il  est  évident  qu'il  n'en  coûterait  pas  plus,  pour  la 
main  d'œuvre  ni  pour  les  matériaux,  d'élever  une  cons- 
truction dans  des  dispositions  conlbrmes  aux  exigences 
de  l'hygiène  que  de  l'élever  sans  méthode  rationnelle. 
Il  en  serait  de  même  de  la  disposition  des  accessoires  qui 
doivent  s'adapter  aux  ai)paraeils  de  préservation  particu- 
culiers  à  chaque  genre  d'industrie. 

Cet  arrêté  serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  pa- 
tron industriel  et  beaucoup  plus  fécond  en  résultats  pour 
l'amélioration  sanitaire  de  nos  ateliers  et  de  nos  indus- 
tries, que  l'ordonnance  de  l'Acte  des  manufactures  qui, 
actuellement,  n'oblige  le  manufacturier  à  donner  avertis- 
sement à  l'inspecteur  que  "sous  un  mois  après  la  mise 
en  opération  de  sou  établissemi  nt,"  alors  qu'il  est  devenu 
presqu'impossible  de  réclamer  les  exigencesde  l'hygiène 
sans  paralyser  l'essor  des  industries  naissantes. 

L'hygiène,  dans  le  domaine  de  la  théorie  comme  dans 
celui  des  applications  pratiques,  est  essentientiellement 
préventive  ;  et  les  mesures  administratives,  basées  sur  ces 
applications,  ne  sai;  vient  être  rationelles  si  la  législation 
autorise,  d'abord,  le  mal  à  naître  et  à  se  développer  pour 
se  permettr.!  d'intervenir,  ensuite,  au  moyen  de  mesures 
répressives,  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  des  chefs 
d'établissements. 

Pour  mieux  éveiller  l'attention  de  l'autorité,  sur  l'im- 
portance de  ces  dernières  considérations,  je  citerai  le  fait 
actuel  d'un  vaste  établissement  de  filature  de  coton  dont 
on  vient  de  jeter  les  bases  au  Sault-Montmorency,  de 
Québec.  Cet  établissement  occupera  un  groupe  de  500 
à  800  travailleurs  dont  la  plupart  seront  des  jeunes  filles 
et  des  enfants.  Ce  groupe  est  assez  important  pour  mé- 
riter qu'on  s'occupe  d'avance  de  la  préservation  de  ses 
intérêts  sanitaires  les  plus  directement  menacés. 
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Il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  l'établissement 
d'une  industrie  universellement  reconnue  comme  l'une 
des  plus  meurtrières,  par  les  propriétés  qu'ont  les  nom- 
breuses poussières  déga<]^ées  par  les  procédés  de  prépara- 
tion du  coton,  de  se  lixer  dans  les  voies  pulmonaires  et 
de  développer  la  Phthisie  ou  Consomption  chez  les  jeunes 
ouvriers  (employés  dans  cette  industrie.  On  peut  donc 
prédire  rigoureusement  que  cet  établissement,  ici  comme 
ailleurs,  sera  le  tombeau  d'un  très  grand  nombre  de  ces 
malheureux  ouvriers. 

En  présence  d'un  danger  anssi  grave,  n'est-on  pas  en 
droit  de  se  demander  quelles  sont  les  garanties  dans  les 
ordonnances  de  la  loi  acîtuelle  et  dans  l'inspection  otllcielle, 
qui  peuvent  faire  espérer  au  public  que  la  construction 
de  ce  vaste  établissement  et  les  dispositions  de  ses  acces- 
soires, seront  dirigées  conformément  aux  lois  de  l'hygiène 
essentielles  à  la  préservation  future  de  ceux  qui  seront 
appelés  à  fournir  le  concours  de  leurs  bras  au  développe- 
ment de  cette  dangereuse  industrie  ? 

Après  teute  ces  considérations  il  est  permis  d'afïlrmer, 
que  la  nomination  d'un  ou  deux  médecins  hygiénistes 
conjointement  avec  les  inspecteurs  officiels  actuels,  ayant 
chacun  leurs  attributions  respectives,  et  choisis  en  de- 
hors de  toute  considération  politique,  parmi  les  hommes 
de  notre  province  livrés  par  profession  aux  études  hygi- 
éniques, serait  regardée  ajuste  titr^  ,  comme  la  plus  sûre 
garantie  de  la  protection  des  intérêts  sanitaires  des  classes 
industrielles.  Cette  mesure,  jointe  à  l'organisation  simul- 
tanée des  écoles  gratuites  du  soir,  pour  les  ouvriers,  dont 
elle  serait  le  complément,  constitueraic  l'une  des  créations 
les  plus  libérales  et  les  pins  intelligentes  de  la  politique 
du  gouvernement  actuel,  qui  lui  attirerait  la  recon- 
naissance des  populations  ouvrières  et  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  sociales  et  humanitaires. 
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La  réalisation  de  œ  projet  imposerait,  il  est  vrai,  quel- 
ques nouveaux  sacrigces  au  buducot  linamier  de  la  pro- 
vince. Mais,  à  part  que  Ton  peut  affirmer,  péremptoire- 
ment, qu'aucune  dépense  des  revenus  publics  ne  saurait 
être  appliquée  à  un  but  plus  élevé  et  plus  légitime,  ne 
peut  on  pas  se  demander,  avec  raison,  si  les  classes  ou- 
vrières qui  concourent,  pour  une  large  part,  à  la  prospé- 
rité publique  par  leur  travail  très  productif  et  par  une 
consommation  très  élevée  des  produits  agricoles  et  du 
commerce,  n'ont  pas  le  droit,  comme  les  autres  classes, 
d'avoir  leur  participation  dans  les  libéralités  du  budget. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  appropriations  parti- 
culières de  ce  budget  pour  se  convaincre  que  plusieurs 
d'entre  elles  se  rapportent  à  des  intérêts  moins  directs  et 
peut-être  moins  importants  que  cctx  que  ceux  que  nous 
invoquons  ici.  On  pourrait  môme  en  citer  quelques- 
unes  qui  témoignent  d'une  libéralité  de  la  part  du  gou- 
vernement, contre  laquelle  les  classes  ouvrières,  tôt  ou 
tard  mieux  instruites  sur  leurs  droits,  pourraient  bien 
réclamer,  un  jour,  sur  le  terrain  de  la  politique. 

Qu'il  me  soit  permis  d'établir  ici  quelques  comparaisons 
qui  jetteront  plus  de  lumière  sur  l'importance  des  inté- 
rêts de  la  vie  humaine  relativement  aux  autres  intérêts 
sociaux. 

Ainsi  pour  protéger  efficacement  les  richesses  de  nos 
forêts  et  de  nos  rivières  le  gouvernement  a  adopté  le  sys- 
tème rationel  de  protection  par  des  garde-forestiers  et 
garde-pêche,  avec  surintendants.  Est-ce  que  la  protec- 
tion de  la  vie  humaine,  là  où  les  statistit^ues  nous  indi- 
quent qu'elle  est  le  plus  menacée,  ne  mériterait  pas  de 
fixer  également  l'attention  du  gouvernement  ?  Est-ce  que 
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los  sacrifices  d'argent  dos  revenus  publics  consacrés  à  la 
conservation  des  éléments  vitaux  de  notre  nationalité,  ne 
donneraient  pas  à  la  provim^e  une  conpensation  aussi 
valables  que  cell»»  qui  résulte  de  la  protection  des  bois 
de  nos  forêts  et  poissons  de  nos  rivières? 

Les  asiles  d'aliénés  absorbent,  chaque  année,  des  som- 
mes considérables  du  budjçt't  :  rien  de  plus  légitime  au 
point  de  vue  soi  ial  comme  au  point  de  vue  humanitaire 
que  la  protection  de  cette  classe  de  malheureux.  Mais 
le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  leur  garantir  les 
choses  nécessaires  à  leur  vie  et  à  leur  guérison,  par  des 
contrats  particuliers  avec  des  personnes  honnêtes  et  éclai- 
rés. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsqu'un  cri  d'alarme  fut  jeté 
à  l'opinion  publique,  par  un  savant  étranger,  au  sujet 
des  quelques  lacunes  et  défectuosités  de  nos  asiles,  au 
point  de  vue  hygiénique  et  médical,  le  gouvernement 
ne  s'est-il  pas  empressé,  pour  plus  de  garantie,  de  réor- 
ganiser le  bureau  de  surveillance  des  asiles,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  inspecteurs,  en  élevant  leurs  salaires, 
et  en  leur  permettant  d'aller  acquérir  une  plus  grande 
compétence  par  la  visite  des  établissements  modèles,  en 
Europe  ? 

Bien  plus,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  imposer 
au  budget  les  frais  d'une  commission  royale  chargée  de 
s'enquérir  de  la  réalité  des  griefs  qu'on  avait  suscités 
contre  les  asiles. 

Est-ce  qu'en  considérant  c(  „te  très  grande  libéralité  du 
budget  envers  les  aliénés,  non  seulemei;  pour  ce  qui 
regarde  les  conditions  favorables  à  leur  guérison,  mais 
pour  tout  ce  qui  peut  njouter  à  leur  bien-être,  les  classes 
ouvrières  n'auraient  pas  le  droit  de  reclamer  du  gouver- 
nement une  plus  grande  sollicitude  et  une  plus  large  part 
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des  deniers  publics  pour  la  protection  de  leurs  intérêts 
les  plus  essentiels  ? 

D'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  les  quelques  inconA^éiiients  que  les  lacunes  et  les 
défauts  des  asiles  pouvaient  faire  subir  aux  aliénés,  et  les 
dangers  réels  que  l'insalubrité  et  le  défaut  d'organisation 
sanitaire  des  manufactures  font  courir  à  la  sauté  et  à  la 
vie  des  ouvriers.  La  voix  des  statistiques  qui  attestent 
ces  dangers,  ne  devrait  pas  être  moins  puissante  pour 
convaincre  le  gouvernemeet  en  faveur  des  classes  indus- 
trielles que  ne  l'a  été  la  voix  d'un  savant  étranger  au 
sujet  des  asiles. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  les 
aliénés  représentent  une  classe  relativement  peu  nom- 
breuse, dont  les  deux  tiers,  étant  iucurables,  d'après  les 
statistiques  des  asiles,  sonl,  par  couséquent  des  vies  per- 
dues pour  la  société  ;  tandis  que  les  ouvriers  industriels 
représentent  l'une  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  productrices  de  la  société,  qui  concourent  directe- 
ment à  la  prospérité  nationale  par  le  travail  actif  et  par 
le  développement  de  la  population.  C'est  donc  cette  classe 
qui  peut  donner  à  l'état  la  plus  forte  corapeusation  en  re- 
tour des  sacrifices  faits  en  sa  faveur  et  qu'elle  mérite  à 
tous  égards. 

Chaque  année,  dans  le  but  de  favoriser  le  développe- 
ment de  la  richesse  agricoL,  on  consacre  des  octroies  par- 
ticuliers i^our  encourager  l'amélioration  des  différentes 
races  de  nos  animaux  ;  et  au  jour  des  expositions  annuel- 
les on  se  fait  un  point  d'orgueil  de  constater  les  résultats 
acquis,  en  contemplant  les  beaux  spécimens  de  races 
améliorées.  Maie  lorsqu'au  sortir  de  ces  brillantes  exposi- 
tions, on  voit  défiler  devant  soi  un  groupe  d'ouvriers 
pâles,  amaigries,  mêlés  d'enfants  rachitiques  ou  de  jeunes 
filles  étiolées,  comme  sont  tous  les  groupes  qui  sortent  des 
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manufactures,  on  se  prend  à  se  demander,  avec  un  pénible 
sentiment  de  regret,  si  le  même  point  d'orgueil,  dirigé 
vers  un  but  plus  élevé,  ne  devrait  pas  éveiller  dans  le  cœur 
de  nos  classes  dirigeantes  l'ambition  de  faire  quelques 
sacrifices  pour  doter  nos  populations  ouvrières  de  ces  bon- 
nes conditions  hygiéniques  qui  donnent  la  vigueur  physi- 
que en  même  temps  qu'elle  développent  les  sautés  floris- 
santes, et  qui  assureraient  ainsi  pour  l'avenir,  à  notre  jeune 
pays,  des  générations  saines  et  vigoureuses  au  lieu  de 
non-valeurs  sociales. 


On  ne  néglige  pas  les  sacrifices  pécuniaires  pour  appeler 
l'immigiation  des  étrangers,  qui  peuvent  bien  remplir 
peut-être  avantageusement,  pour  la  province,  les  vides  de 
nos  carrières,  mais  qui  restent  le  plus  souvent  des  éléments 
hétérogènes  dans  notre  nationalité.  Ne  serait-il  pas  d'une 
politique  aussi  sage  et  aussi  avantageuse,  de  consacrer 
l'équivalent  des  mêmes  dépenses,  à  l'amélioration  et  à  la 
conservation  de  ceux  qui  nous  appartiennent  déjà  par  le 
sang,  la  langue,  la  religion  et  par  l'amour  national  ? 

Enfin,  comme  conclusion,  on  peut  ajouter  que  toute 
dépense  faite  au  nom  de  la  santé  publique  et  des  intérêts 
de  la  vie  humaine,  reçoit  directement  sa  compensation 
par  le  fait  de  la  conservation  et  de  l'augmentation  des 
forces  vitales  qui  sont  le  principal  élément  de  la  richesse 
nationale. 

En  effet  chaque  vie  humaine,  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie sociale,  représente  une  valeur  importante.  De 
savants  publicistes,  Sir  Edwin  Chadwich,  Sir  James  Paget 
en  Angleterre,  Jules  Rochard,  en  France,  ont  établi  par 
des  calculs  précis  que  chaque  vie  humaine  représente  une 
valeur  qui,  exprimée  en  monnaie  courante,  équivaut  à 
1,500  à  4,000  piastres,  selon  les  classes.  On  peut  se  faire 
une  idée  par  ces  calculs,  quelles  pertes  réelles,  en  capital 
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vie,  subit  un  Etat  qui  uéjçlige  d'enrayer  une  mortalité 
qui  tient  à  des  causes  remédiables  ;  et,  par  contre,  quelle 
compensation  il  peut  recevoir,  en  retour  des  sacrifices 
qu'il  s'impose  au  nom  de  la  santé  publique  et  de  la  vie 
humaine. 

Cette  considération  seule  suffirait  pour  justifier  le  gou- 
vernement, aux  yeux  du  public,  de  consacrer  une  nou- 
velle appropriation  du  budget  pour  complémenter  l'orga- 
nisation de  la  protection  sanitaire  des  établissements  in- 
dustriels. 
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J'ai  cru  de  mon  devoir  de  communiquer  à  l'autorité 
compétente  ces  diverses  considérations  sur  un  sujet  d'u- 
tilité publique  et  plein  d'actualité,  dans  la  pensée  que 
des  connaissances  spéciales  résultant  de  l'enseignement 
dans  la  Chaire  Universitaire  et  une  expérience  acquise 
sur  les  maladies  protessionelles  des  classes  ouvrières,  par 
plusieurs  années  de  pratique  de  la  médecine  dans  un  mi- 
lieu industriel,  m'autoriseraient  à  faire  à  qui  de  droit,  au 
sujet  de  lacunes  trop  peu  aperçues  jusqu'ici,  quelques 
suggestions  que  je  crois  d'utilité  générale,  et  qui  seront 
acceptées  avec  bienveillance,  je  n'en  doute  pas,  par  ceux 
qui  ont  mission  de  protéger  les  intérêts  des  différents 
groupes  de  la  population  de  cette  province. 

Docteur  D.  BROCHU. 
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